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ASSEMBLÉE NATIONALE
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Cotisations
Question écrite n° 41592

Texte de la question

M. Leonce Deprez demande a M. le ministre du travail et des affaires sociales de lui preciser la suite qu'il
envisage de reserver aux propositions des maires de France, relatives aux cotisations URSSAF pour les
benevoles des centres communaux d'action sociale (CCAS). Les maires sont vivement preoccupes par
l'augmentation importante de ces cotisations, les redressements qu'ils doivent acquitter et l'absence de
dispositions reglementaires applicables. Il souhaite que les preoccupations des maires de France soient
appreciees, eu egard a l'importante contribution, dans les communes, du benevolat.

Texte de la réponse

Les cotisations versees au titre des membres benevoles relevant de l'article L. 412-8-6/ du code de la securite
sociale permettent aux interesses de beneficier de toutes les prestations prevues par le livre IV du meme code
en cas d'accident survenu a l'occasion de leur participation a cette activite benevole. Durant de nombreuses
annees, le montant de ces cotisations est reste tres faible et ne correspondait pas aux depenses a couvrir. C'est
pourquoi le taux applique a ete progressivement augmente. La protection sociale, meme quand elle est
specifique, ne doit pas moins etre financee en tenant compte de l'etendue de la garantie offerte. Les personnes
visees par l'article susmentionne sont celles qui ne beneficient pas a un autre titre d'une assurance en matiere
d'accidents du travail et de maladies professionnelles. En ce qui concerne les membres du CCAS, le maire de la
commune, membre de droit en sa qualite d'elu et president du CCAS, est couvert dans l'exercice de ses
fonctions par les dispositions de l'article L. 2123-31 du code general des collectivites territoriales, et les
dispositions de l'article L. 412-8-6/ du code de la securite sociale ne sont pas applicables dans ce cas. En
revanche, l'article L. 2123-33 du code general des collectivites territoriales relatif a la protection sociale des
conseillers municipaux n'inclut pas les fonctions exercees par ces derniers au sein du conseil d'administration du
CCAS comme membres benevoles elus par le conseil municipal conformement a l'article 138 du code de la
famille et de l'aide sociale. Ils doivent dans ces conditions etre assures obligatoirement par le centre contre les
risques d'accidents du travail et maladies professionnelles. Quant aux membres des associations qui ont la
qualite de benevoles de ces associations et qui participent a ce titre au conseil d'administration d'un CCAS, il
convient egalement pour ce dernier d'assurer obligatoirement les interesses en matiere d'accidents du travail et
de maladies professionnelles, conformement a l'article L. 412-8-6/ du code de la securite sociale. Cependant,
ceux qui ont la qualite de salaries des associations concernees beneficient de la couverture accidents du travail
et maladies professionnelles de droit commun, et le CCAS n'a pas a cotiser pour ces personnes.
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